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PRÉFET
DE LA HAUTE-
MARNE
Liberté
EstKtc
Fraternité

DIR Est
Direction

interdépartementale
des routes de l'Est

PREFET DE LA HAUTE-MARNE

ARRÊTÉ

n°2021/DIR-Est/DIR/SG/BCAG/52-03 du 01/11/2021

Portant subdéléeation de signature par Monsieur Erwan LE BRIS,
Directeur Interdépartemental des Routes - Est,

relative aux pouvoirs de police de la circulation sur le réseau routier national,
aux pouvoirs de police de la conservation du domaine publie routier national,

aux pouvoirs de eestion du domaine publie routier national,
et au pouvoir de représentation de l'État devant les juridictions

civiles, pénales et administratives

LE DIRECTEUR DE LA DIRECTION INTERDÉPARTEMENTALE DES ROUTES - EST,

Vu le décret n°2004-374 du 29/04/2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu l'arrêté préfectoral portant délégation de signature n° 52-2021-05-00066 du 11 mai 2021, pris par Monsieur le
Préfet de la Haute-Marne, au profit de Monsieur Erwan LE BRIS, en sa qualité de Directeur Interdépartemental des
Routes - Est ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Direction Interdépartementale des Routes - Est ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Subdélégation pleine et entière est accordée par Monsieur Erwan LE BRIS, Directeur Interdépartemental
des Routes - Est, pour tous les domaines référencés sous l'article 2, ci-dessous, au profit de :

- Monsieur Philippe THIRION, directeur adjoint ingénierie
- Monsieur Thierry RUBECK, directeur adjoint exploitadon

ARTICLE 2 : En ce qui concerne le département de la Haute-Marne, subdélégation de signature est accordée par
Monsieur Erwan LE BRIS, Directeur Interdépartemental des Routes - Est, au profit des agents identifiés sous le présent
article, à effet de signer, dans le cadre de leurs attributions, les décisions suivantes :

A - Police de la circulation :

Mesures d'ordre général :

Al : Interdiction et réglementation de la circulation à l'occasion des travaux routiers. (Articles R411-5 et R411-9 du
CDR)

A2 : Police de la circulation (hors autoroutes) (hors travaux), sauf dans le département de la Haute-Marne en
matière de limitation ou relèvement des vitesses réglementaires, de délimitation des zones 30 et de
modification du régime de priorité aux intersections.

A3 : Délivrance des permis de stationnement hors agglomération. Avis sur les permis de stationnement délivrés par
les Maires en agglomération. (Article L113-2 modifié du CVR)



Circulation sur les autoroutes :

A4 : Pas d'autoroutes gérées par la DIR Est en Haute-Marne
A5 : Pas d'autoroutes gérées par la DIR Est en Haute-Marne
A6 : Dérogation temporaire ou permanente, délivrée sous forme d'autorisation, aux règles d'interdiction d'accès

aux autoroutes non concédées, voies express et routes à accès réglementé, à certains matériels et au personnel
de la DIR - Est, d'autres services publics ou entreprises privées. (Article R432-7 du CDR)

Signalisation :

A7 : Designation des intersections dans lesquelles le passage des véhicules est organisé par des feux de signalisation
lumineux ou par une signalisation spécifique. (Article R411-7 modifié du CDR)

A8 : Autorisation d'implantation de signaux d'indication pour les associations et organismes sans but lucradf.
(Article R418-3 du CDR)

A9 : Dérogation à l'interdiction de publicité sur aires de stationnement et de services. (Article R418-5 du CDR)

Mesures portant sur les routes classées à grande circulation :

A10 : Délimitation du périmètre des zones 30 sur les routes à grande circulation. (Article R411-4 modifié du CDR)
All : Avis sur arrêté du Maire pris en application de l'alinéa 2 de l'article R411-8 du CDR lorsqu'ils intéressent une

route classée à grande circulation. (Article R411-8 modifié du CDR)

Barrière de dégel - Cu-culation sur les ponts - Pollution :

A12 : Établissement et réglementation des barrières de dégel sur les routes nationales, et autorisadon de circuler
malgré une barrière de dégel. (Article R411-20 modifié du CDR)

A13 : Réglementation de la circulation sur les ponts. (Article R422-4 modifié du CDR)

Agents Fonctions A1 A2 A3 A4 AS A6 A7 A8 A9 l A10 | A11 | A12 | A13

Colette LONGAS Chef SPR x x x x x x x x x x x x

Florian STREB Adjoint Chef SPR x x x x x x x x x x x x

Jean-François
BEDEAUX

Chef DEB x x x x x x x x x x x

Damien DAVID Adjoint Chef DEB | x x x x x x x x x x x

Ronan LE COZ Chef DEM x x x x x x x x x x x

Christophe TEJEDO Adjoint Chef DEM | x x x x x x x x x x x

Jean-François
BERNAUER-
BUSSIER

Chef District
Vitry-le-François

x x

Vincent DENARDO Chef District
Remiremont

x x

Emmanuel
NICOMETTE

Adjoint Chef
District Vitry-le-
François

x x

Miche] THOMAS Adjoint Chef
District
Remiremont

x x

Franck ESMIEU Chef District
Besançon

x x

Sébastien
DELBIRANI

Chef District Metz x x

Ethel JACQUOT Chef District
Nancy

x x



B - Police de la conservation du domaine publie et répression de la pybliçite :

Bl : Commissionnement des agents de l'équipement habilités à dresser des procès-verbaux pour relever certaines
infractions à la police de conservation du domaine public routier et certaines contraventions au code de la
route. (Articles L116-1 et suivants du CVR et L130-4 modifié du CDR-Arrêté du 15/02/1963)

B2 : Repression de la publicité illégale. (Article R418-9 du CDR)

Agents Fonctions B1 B2

Colette LONGAS Chef SPR x x

Florian STREB Adjoint Chef SPR x x

Aurore JANIN SG x

Marie-Laure DANIEL RH x

Jean-François
BEDEAUX

Chef DEB x

Damien DAVID Adjoint Chef DEB x

Ronan LE COZ Chef DEM x

Christophe TEJEDO Adjoint Chef DEM x

C - Gestion du domaine publie routier national :

Cl : Permissions de voirie. (Code du domaine de l'État-Article 53 modifié)
G 2 : Permission de voirie : cas particuliers pour :

- les ouvrages de transport et de distribution d'énergie électrique
- les ouvrages de transport et de distribution de gaz
- les ouvrages de télécommunication
- la pose de canalisation d'eau, de gaz, d'assainissement.

(Articles L113-2 à L113-7 modifiés du CDR -Articles R113-2 à R113-11 modifiés du CDR)
C3 : Pour les autorisations concernant l'implantation de distributeurs de carburants ou de pistes d'accès aux

distributeurs sur le domaine public et sur terrain privé. (Circulaire TP n°46 du 05/06/1956 et n°45 du
27/03/1958 - Circulaire Interministérielle n°71-79 du 26/07/1971 et n°71-85 du 26/08/1971 - Circulaire TP
n°62 du 06/05/1954, n°5 du 12/01/1955, n°66 du 24/08/1960, n°60 du 27/06/1961 - Circulaire n°69-113 du
06/11/1969 - Circulaire n°5 du 12/01/1955 - Circulaire n°86 du 12/12/1960)

C4 : Délivrance, renouvellement et retrait des autorisations d'emprunt ou de traversées à niveau des routes
nationales par des voies ferrées industrielles. (Circulaire n°50 du 09/10/1958)

C5 : Dérogations interdisant la pose, à l'intérieur des emprises des autoroutes, de canalisations aériennes ou
souterraines longitudinales. (Article R122-5 modifié du CVR)

C6 : Approbation d'opérations domaniales. (Arrêté du 04/08/1948 - Arrêté du 23/12/1970)
C7 : Délivrance des alignements et reconnaissance des limites des routes nationales. (Article L112-1 modifié -

Article L112-2 - Article L112-3 modifié - Articles L112-4 à L112-7 du CVR - Article R112-1 modifié - Article
R112-2 - Article R112-3 modifié du CVR)

C8 : Convendons relatives à la traversée du domaine public autoroutier non concédé par une ligne électrique
aérienne. (Décret n°56-1425 du 27/12/1956 - Circulaire n°81-13 du 20/02/1981)

C9 : Convention de concession des aires de services. (Circulaire n°78-108 du 23/08/1978 - Circulaire n°91-01 du
21/01/1991 - Circulaire n°2001-17 du 05/03/2001)

C10 : Convention d'entretien et d'exploitation enti-e l'État et un tiers.
Cil : Avis sur autorisation de circulation pour les transports exceptionnels et pour les ensembles de véhicules

comportant plus d'une remorque. (Article n°8 de l'arrêté du 04/05/2006 modifié)
G 12 : Signature des transactions : protocoles d'accord amiable pour le règlement des dégâts au domaine public

routier, des dommages de travaux publics, des défauts d'entretien et des accidents de la circulation. (Article
n°2044 et suivants modifiés du Code Civil)

G 13 : Autorisation d'entreprendre les travaux. (Arrêté préfectoral pris en application de la circulaire modifiée n°79-
99 du 16/10/1979 relative à ('occupation du domaine public routier national)



Agents Fonctions C1 C2 C3 C4 C5 C6 C7 C8 C9 C10 l C11 l C12 | C13

Colette LONGAS Chef SPR x x x x x x

Florian STREB Adjoint Chef SPR x x x x x x

Denis VARNIER Chef CGP x x x x x x

Jean-François
BEDEAUX

Chef DEB x x x x x x x x

Damien DAVID Adjoint Chef DEB x x x x x x x x

Rouan LE COZ Chef OEM x x x x x x x x

Christophe TEJEDO Adjoint Chef DEM | x x x x x x x x

Jean-François
BERNAUER-
BUSSIER

Chef District
Vitry-le-François

x x x x

Emmanuel
NICOMETTE

Adjoint Chef
District Vitry-le-
François

x x x x

Vincent DENARDO Chef District
Remiremont

x x x x

Michel THOMAS Adjoint Chef
District
Remiremont

x x x x

Franck ESMIEU Chef District
Besançon

x x x x

Sébastien
DELBIRANI

Chef District Metz x x x x

Ethel JACQUOT Chef District
Nancy

x x x x

D - Représentation devant les juridicdons :

D l : Actes de plaidoirie et présentation des observations orales prononcées au nom de l'État devant les juridictions
civiles, pénales et administradves sous réserve des obligations de représentation obligatoire par avocat, y
compris ceux liés aux mesures d'expertise. (Code de la justice administrative - Code de la procédure civile -
Code de la procédure pénale)

D2 : Réplique immédiate en cas d'apport de moyens nouveaux en cours de contradictoire à l'occasion des
procédures d'urgeace devant les tribunaux adminisù-atifs. (Code de la justice administrative - Code de la
procédure civile - Code de la procédure pénale)

D3 : Dépôt, en urgence, devant le juge administratif de documents techniques, cartographiques, photographiques,
etc, nécessaires à la préservation des intérêts défendus par l'État ou toute production avant clôture
d'instmction. (Code de la justice administrative - Code de la procédure civile - Code de la procédure pénale)

D4 : Mémoire en défense de l'État, présentation d'observations orales et signature des protocoles de règlement
amiable dans le cadre des recours administradfs relatifs aux missions, actes, conventions et marchés publics
placés sous la responsabilité de la DIR - Est. (Code de justice administrative - Articles n°2044 et suivants
modifiés du Code Civil)

Agents Fonctions D1 D2 D3 D4

Aurore JAN I N SG x x x

Lœtitia LE Cheffe du BCAG x x x

Christèle ROUSSEL | BCAG x x x

Véronique
DUVAUCHEL

BCAG x x x

ARTICLE 3 : En cas d'absence ou d'empêchement des fonctionnaires désignés sous l'article 2 du présent arrêté, la
subdélégation de signature qui leur est confiée par le-dit article sera exercé par l'agent chargé de leur intérim.



ARTICLE 4 : Le présent arrêté emporte abrogation de l'arrêté n°2021/DIR-EstTDIR/SG/BCAG/52-02 du
01/09/2021, portant subdélégation de signature, pris par Monsieur Erwan LE BRIS, Directeur Interdépartemental des
Routes Est.

ARTICLE 5 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture et Monsieur le Directeur Interdépartemental des Routes
Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée au
Directeur Départemental des Finances Publiques de la Haute-Marne, pour informadon.

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs du département et prendra effet au lendemain de sa
publication.

Le Directeur Interdepartmental dès Routes Est

BRISrwa



































DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, DE 
L’AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT GRAND EST

SERVICE EAU, BIODIVERSITÉ, PAYSAGES

Arrêté n° 2021-DREAL-EBP-0164
portant dérogation aux interdictions au titre des espèces protégées

Le Préfet de la Haute-Marne

VU le Code de l’Environnement, et notamment ses articles L 411-1, L 411-2, L 415-3 et R 411-1 à
R 411-14 ;

VU l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble
du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire
et les modalités de leur protection ;

VU la demande présentée par le Bureau d'études Sens Of Life, 3 rue Cope Cambe, 34230
PLAISSAN (Agence de Reims, 51);

VU l’avis du Conseil National pour la Protection de la Nature (CNPN) en date du 05 octobre
2021 ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur des opérations de capture/transport
de spécimens ;

Considérant l’intérêt de ces opérations pour la connaissance et la protection de la faune
sauvage ;

Considérant l’absence de solution technique alternative au transport des espèces concernées
qui soit pertinente et satisfaisante ;

Considérant  que  la  demande  de  dérogation  ne  nuit  pas  au  maintien,  dans  un  état  de
conservation favorable, des populations des espèces protégées concernées dans leur aire de
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répartition naturelle ;

Considérant  que les  conditions  d’octroi  d’une dérogation à l’interdiction de transport  de
spécimens des espèces concernées se trouvent ici réunies ;

Sur  proposition  du  Directeur  régional  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  et  du
Logement du Grand Est,

ARRÊTE

Article 1  er   : Le bénéficiaire de la dérogation est le Bureau d'études Sens Of Life, 3 rue Cope
Cambe, 34230 PLAISSAN (Agence de Reims, 51).

Article 2 :  Le  Bureau d'études Sens Of Life,  3 rue Cope Cambe, 34230 PLAISSAN (Agence de
Reims,  51) est  autorisé  à  déroger  aux  interdictions  de  capture/transport  de  spécimens
d’espèces animales protégées listées ci-dessous: 

•  Pour les chiroptères :
• Pipistrelle commune (Pipistrellus pipistrellus)  ;
• Pipistrelle de Nathusius (Pipistrellus nathusii)  ;
• Pipistrelle de Kuhl (Pipistrellus kuhlii)  ;
• Pipistrelle pygmée (Pipistrellus pygmaeus)  ;
• Noctule commune (Nyctalus noctula)  ;
• Noctule de Leisler (Nyctalus leisleri)  ;
• Sérotine commune (Eptesicus serotinus).

• Pour les oiseaux :
• Alouette lulu (Lullula arborea)  ;
• Balbuzard pêcheur (Pandion haliaetus)  ;
• Bergeronnette grise (Motacilla alba)  ;
• Bergeronnette printanière (Motacilla flava)  ;
• Bruant jaune (Emberiza citrinella)  ;
• Bruant proyer (Emberiza calandra)  ;
• Busard cendré (Circus pygargus)  ;
• Busard des roseaux (Circus aeruginosus)  ;
• Busard Saint-Martin (Circus cyaneus)  ;
• Buse variable (Buteo buteo)  ;
• Caille des blés (Coturnix coturnix)  ;
• Cigogne blanche (Ciconia ciconia)  ;
• Cigogne noire (Ciconia nigra)  ;
• Faucon crécerelle (Falco tinnunculus)  ;
• Faucon hobereau (Falco subbuteo)  ;
• Faucon pèlerin (Falco peregrinus)  ;
• Goéland leucophée (Larus michahellis)  ;
• Grand-duc d’Europe (Bubo bubo)  ;
• Grue cendrée (Grus grus)  ;
• Hibou des marais (Asio flammeus)  ;
• Hirondelle de fenêtre (Delichon urbicum)  ;
• Hirondelle de rivage (Riparia riparia)  ;
• Hirondelle rustique (Hirundo rustica)  ;
• Linotte mélodieuse (Linaria cannabina)  ;
• Martinet noir (Apus apus)  ;
• Milan noir (Milvus migrans)  ;
• Milan royal (Milvus milvus)  ;
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• Oedicnème criard (Burhinus oedicnemus)  ;
• Pic épeiche (Dendrocopos major)  ;
• Pigeon biset (Columba livia)  ;
• Pouillot véloce (Phylloscopus collybita)  ;
• Pygargue à queue blanche (Haliaeetus albicilla)  ;
• Roitelet à triple bandeau (Regulus ignicapilla)  ;
• Roitelet huppé (Regulus regulus)  ;
• Rougegorge familier (Erithacus rubecula)  ;
• Rougequeue noir (Phoenicurus ochruros).

• Pour les espèces listées à l’arrêté du 6 janvier 2020 :
• Le Milan royal (Milvus milvus), le Bruant des roseaux (Emberiza schoeniclus) ainsi que la

Noctule commune (Nyctalus noctula)  inscrits à l’arrêté du 6 janvier 2020 fixant la liste
des espèces animales et végétales à la protection desquelles il ne peut être dérogé
qu’après avis du Conseil national de la protection de la nature.

Ces dérogations sont autorisées pour la période courant entre la notification de l’arrêté et le
31 décembre 2021 dans le périmètre des communes et des parcs éoliens indiqués ci-dessous
situés dans le département de la Haute-Marne (52).

Parc 
éolien 

Commune Département Eoliennes Types de suivis 

Grande 
Combe 

Aillianville Haute-Marne 8 20 suivis de mortalité 
6 suivis avifaune 

Riaucourt Riaucourt Haute-Marne 5 20 suivis de mortalité 

Article 3 :  Les opérations prévues dans le présent arrêté sont réalisées conformément aux
protocoles  et  engagements  décrits  dans  le  dossier  de  demande  de  dérogation
correspondant, ainsi qu’aux prescriptions complémentaires fixées par le présent arrêté (ces
prescriptions complémentaires prévalent en cas de contradiction) et notamment:

Mise en œuvre des opérations :

Dans le cas d’animaux retrouvés blessés, ceux-ci sont transportés au centre de sauvegarde de
faune sauvage le plus proche. La liste des centres répertoriés est la suivante :

• Groupement Ornithologique du Refuge Nord Alsace (GORNA)
Maison Forestière du Loosthal
Route Départementale 134
67330 NEUWILLER-LES-SAVERNE

• Centre de Sauvegarde LPO Alsace
1, rue Wisch
67560 ROSENWILLER

• Centre de Sauvegarde de la Faune Lorraine (CSFL)
Site du Jardin Nature
Route D130
54910 VALLEROY

• CPIE Sud-Champagne
Domaine Saint Victor
10200 SOULAINES-DHUYS
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• Parc Argonne Découverte
RD946, Bois de Roucy
08250 OLIZY-PRIMAT

Si nécessaire les cadavres d’animaux collectés sont acheminés pour établir les causes de la
mort ou pour identification dans le Bureau d'études Sens Of Life, Agence de Reims, 2 Rue des
Gobelins, 51100 Reims.

Les cadavres de chiroptères sont systématiquement envoyés au Muséum de Bourges pour
analyses, selon les recommandations issues du PNA n° 2 en faveur des chiroptères.

Transmission des données :

Système d’information sur la nature et les paysages (SINP) :
Le bénéficiaire de la présente dérogation doit contribuer à l’inventaire du patrimoine naturel.
Les résultats des suivis écologiques sont versés au moyen du téléservice créé par l’arrêté du 17
mai  2018  portant  création  d’un  traitement  de  données  à  caractère  personnel  relatif  au
versement ou à la  saisie de données brutes de biodiversité dénommées « dépôt légal  de
données de biodiversité ». Les jeux de données doivent être distincts selon les méthodes et
protocoles d’acquisition de données naturalistes mis en œuvre.
Les données doivent être fournies avec une géolocalisation au point (non dégradée).  Elles
alimentent le système d’information sur la nature et les paysages avec le statut de données
publiques.
Le dépôt de ces données et leur publication s’effectuent au plus tard le 31 janvier de l’année
suivant l’obtention des données. Le bénéficiaire de la présente dérogation fournit le certificat
de conformité de dépôt légal à la DREAL Grand Est.

Une  synthèse  annuelle  est  à  transmettre  à  la  DREAL  Grand  Est,  au  Conseil  Scientifique
Régional du Patrimoine Naturel (CSRPN)  et au Conseil national de protection de la nature
(CNPN) .

Article 4      :   La présente dérogation est accordée jusqu’au 31 décembre 2021 et prend effet à
compter de sa date de notification.

Article 5 :  La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 2 et 3 du présent arrêté
peut faire l’objet de contrôle par les agents chargés de constater les infractions mentionnées
à l’article L.415-3 du code de l’environnement.
Le non-respect du présent arrêté est puni des sanctions définies à l’article L.415-3 du code de
l’environnement.

Article 6     :   Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
La présente décision est notifiée au pétitionnaire. Elle est également publiée au recueil des
actes administratifs de la Préfecture de la Haute-Marne.
La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication ou
de sa date de notification.
Elle peut préalablement faire l'objet d'un recours gracieux (auprès de Monsieur le Préfet de la
Haute-Marne) ou hiérarchique (auprès du Ministre en charge de l’environnement) dans le délai
de 2 mois. Ce recours administratif proroge de 2 mois le délai de recours contentieux.
La décision expresse ou tacite – née du silence de l’autorité administrative à l’issue du délai
de 2 mois à compter de la réception du recours hiérarchique – peut faire l’objet, avec la
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décision contestée, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif dans le délai
de 2 mois.

Article  7  :  Le  Préfet  du  département  de  la  Haute-Marne,  le  Directeur  régional  de
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement du Grand Est sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

                                          Fait à Strasbourg le  12/10/2021

                        Par délégation du Préfet du département de la Haute-Marne
Pour le Directeur Régional de l’Environnement,

de l’Aménagement et du Logement
du Grand Est,

Le Chef du Service Eau, Biodiversité, Paysages,

Ludovic PAUL
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